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M. Laurent Pellerin, UPA; M. Laurent Souligny, OCCO; M. Claude Lafleur, Coop Fédérée;
M. Jean Grégoire, PLC, à l’occasion d’un événement de presse retransmis par Internet de
Cancun, le 9 septembre dernier.
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Un membership intéressé 
et actif 

« Devenir membre de la coalition GO5,
c’est un geste simple à poser et qui peut
avoir un impact important. Je
remarque à quel point il est aisé
d’intéresser et de sensibiliser de
nombreuses personnes autour de soi :
l’agroalimentaire chez nous est une
réalité qui touche à peu près tout le
monde. Je crois que c’est important de
s’impliquer ainsi. »

Ce court message rédigé dans la marge
d’un formulaire d’adhésion illustre bien la
fierté ressentie lorsqu’on s’implique
simplement, au quotidien, à titre de
membre. De fait, le membership de la
coalition a continué de croître pendant
tout l’été et s’est notamment diversifié.  

De nombreux députés 
deviennent  membres 
Députés fédéraux (Argenteuil/Papineau
/Mirabel, Berthier/Montcalm, Frontenac
/Mégantic, Joliette, Kamouraska/Rivière du
Loup/Témiscouata/Les Basques, Mata-
pédia/Matane, Repentigny, Rivière-des-
Mille-Îles,  Roberval, St-Hyacinthe/Bagot,
Témiscamingue, Îles-de-la-Madeleine,
Rimouski, et Verchères/Les Patriotes). 
Députés provinciaux (Abitibi-Ouest, Ber-
thier, Frontenac, Joliette, Masson, l’Assomp-
tion, Rivière-du-Loup et Rimouski). De
nombreuses municipalités et villes, ainsi
que des maires, ont également accordé
leur support à la coalition.

Contribuez au recrutement
de nouveaux membres

La coalition GO5 encourage évidem-
ment ses membres à s’impliquer
activement dans la recherche de nouveaux
adhérents. C’est pourquoi nous avons joint
à ce bulletin un formulaire que vous
pouvez utiliser si l’occasion se présente
pour recruter un membre parmi les gens
de votre entourage.  Dans les prochains
mois, les membres seront informés
régulièrement des événements et
occasions spéciales qui leur permettront
d’agir pour le maintien d’un modèle
agricole équitable et d’une agriculture
forte qui produit des aliments de qualité,
chez nous, pour nous.

Cancun : l’occasion d’une
intense activité auprès des
médias

La rencontre de Cancun a été l’occasion
pour la coalition GO5 de déployer une
activité soutenue auprès des médias. 
Au total, une vingtaine de médias ont
sollicité des entrevues avec les porte-

parole de la coalition du 9 au 15
septembre. Cette semaine d’activité
intense s’est terminée le 15 septembre par
un point de presse des représentants du
GO5, par téléconférence. À cette occasion,
le président de l’UPA, M. Laurent Pellerin
s’est fait le porte-parole de la coalition en
déclarant : « Ce sursis nous donnera
l’occasion de continuer à sensibiliser les
autres pays du bien-fondé de notre
position. Il permettra peut-être aussi aux
négociateurs du monde entier de se
demander s’il est pertinent de vouloir
mettre en place des règles qui ont un
impact sur 100 % de l’agriculture du globe
alors que le commerce de produits
agricoles touche moins de 10 % de la
production agricole mondiale. »

Échec de la Conférence
ministérielle de l’OMC à
Cancun 

On attribue officiellement le dérail-
lement de la 5e Conférence ministérielle de
l’OMC, à Cancun, à un groupe de pays
pauvres. Ces derniers auraient manifesté
ainsi leur exaspération face au peu
d’ouverture des pays riches à leurs
demandes. L’abcès a crevé sur les
questions dites de Singapour. L’agriculture
ne serait donc pas directement en cause.

Un document 
inacceptable…

Mais peu importe à qui la faute, cette
impasse nous apporte une bonne et une
mauvaise nouvelle. La mauvaise, c’est que
les discussions de Cancun laissent sur la
table de négociations des modalités tout à
fait inacceptables pour l’agriculture,
particulièrement pour les productions sous
gestion de l’offre au Canada. Rien dans le
texte ne nous permettrait en effet de
maintenir une protection efficace de nos
frontières contre le dumping de produits
étrangers subventionnés. De plus, de
nouvelles modalités nous empêcheraient

de maintenir un système de prix
administrés pour les produits sous gestion
de l’offre. Les producteurs perdraient ainsi
leur capacité d’obtenir une part équitable
des revenus que génère leur production
sur le marché canadien.

…mais on gagne du
temps

La bonne nouvelle, c’est que les
négociations sont aux soins intensifs et ne
reprendraient pas sérieusement avant les
élections américaines en novembre 2004.
Cela donne au Canada du temps pour
gagner des appuis à des changements qui
permettraient le maintien de la gestion 
de l’offre et de faire la promotion des
bénéfices qu’elle procure à tous les

partenaires des filières laitières, de la
volaille et des œufs ainsi qu’à nos
communautés. Nul doute que la coalition
GO5 sera appelée à jouer un rôle actif à 
cet effet.

Le Québec inspire le reste
du Canada
Des coalitions sur le 
modèle de la nôtre verront
le jour dans les autres
provinces

Le 6 octobre dernier à Toronto, les
directeurs généraux des organisations
provinciales et nationales de producteurs
sous gestion de l’offre faisaient le point sur
les résultats de la Conférence ministérielle
de l’OMC à Cancun. À cette occasion,
l’initiative québécoise de création d’une
coalition a été présentée. L’idée de former
ailleurs au pays des coalitions sur le
modèle québécois a été très bien
accueillie. Au cours des prochains mois,
des coalitions devraient voir le jour dans
les autres provinces afin de faire la
promotion de la gestion de l’offre et
d’appuyer le gouvernement canadien pour
la suite des négociations.


